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DISCOURS; DF.;M. OMLON-BARROT. 

L'amnistie a trouvé uu éloquent défenseur dans M. Gdi-

lon-Barrot qui s'est montré eu même temps le noble iutcr- i 

prête de tous les sentimens générehx du pays. Provoqué ■ 

personnellement par M. Guizot, il a réduit au néant les 

éternels sophismes du ministère , cent fois réfutés , niais 

toujours reproduits avec la même assurance. M. Odilon-

liarrot doit le beau succès qu'il a obtenu moius encore à 

l'autorité de ses paroles, qu'à la vérité des principes qu'il a 

proclamés, principes élémeutaires sans doute, mais si sou-

vent reniés et flétris depuis 1833 aux applaudisseniens des 

comédiens de l'opposition des quinze ans, qu'il a fallu près- j 
que du courage pour les rappeler àjla chambre. 

M. Odilon-Iîarrot, en répondant à M. Guizot, n'a pas 

seulement fait preuve d'un rare talent comme orateur , il a j 
su, en outre, éviter la faute dans laquelle sont tombés la ; 

plupart des députés qui avaient parlé avant lui. Tous avaient j 
demandé i'amuistie comme une concession, comme un j 
moyen de conciliation entre les partis; M. Odilon-ijarro! l'a : 

réclamée au nom de la justice, de la raison et du droit. 11 ! 

a contesté à la cour des pairs la compétence qu'elle s'est re- j 
connue à elle-même, bien qu'aucune loi n'ait Fixé les attri- j 
butions de cette compétence ; il n'a vu qu'un tribunal excep- j 
tioùnel dans les juges du grand complot et ne s'est pas cru j 
obligé d'iusulter à des accusés qu'on livre à leurs ennemis, j 
après les avoir dépouillés des garauties consacrées par la 

charte et réputées inviolables chez tous les peuples civi-

lisés. 

C'était là en elFet le terrain sur lequel les partisans de l'am-

nistie auraient dûappeler leurs adversaires, et c'est fauled'a-

voir compris le véritable caractère de cette discussion , qu'ils j 
se sont tous perdus dans des lieux communs dont le minis- : 

tère a su profiter avec adresse pour repousser des intention* 

honnêtes; mais qui ne s'appuyaient sur rien. M. Odilon-Bar-

rotseul a eu le mérite de donuer une base solide à son argu-

mentation ; lui seul a posé la question d'une manière nette et 

précise, et l'a agrandie eu invoquant les principes du droit 

et les règles éternelles de la justice. Quoiqu'il arrive mainte-

nant, le procès d'avril est jugé; la cour des pairs pourra 

bien prononcer sur le sort des prévenus , les condamner mê-

me ; mais il n'est pas en son pouvoir d'imprimer aucune au-

torité morale à son arrêt ; M. Odilon en a dit la raison , c'est 

que dans les hommes condamnés par un tribunal excep-

tionnel, l'opinion publique ue verrait pas des coupables, 

mais des proscrits.... 

BUDGET DE 1835. 

M. Humann vient de faire preuve d'une exactitude telle 

qu'aucun ministre des finances n'en avait encore chez nous 

montré une semblable; il a présenté dès 1834, h: budget de 

1835. On a cherché naturellement qu'elle pouvait être la 

cause de cette diligence et peut-être la trouverait-on dans la né-

cessité de venir jeterau milieu d'une discussion où le système 

actuel se montre dans toute sa honte , quelques lésultats ma-

tériels satisfaisans qui serrent d'argumeus aux fidèles et 

éblouissent les dévoûmens douteux. 

Mi Humann n'a rien négligé'pour faire ressortir la bonne 

administration delà monarchie actuelle. Il prétend que, 

comparé au dernier budget dépensé sous Charles X , le bud-

get de 1835 est diminué de 19 millions ; en 1829 on a eu be-

soin de 1 milliard 21 millions , il ne faudra pour 1835 que 

1 milliard et 2 millions ; M. Humana ne parie pas des cas 

imprévus. 

Ainsi voilà donc ce que nous avons obtenu de la révolu- j 
tion de juillet, dix-neuf millions de moins sur plus d'un j 

milliard ! En vérité , si nous devons nous contenter de ce ré- i 

sultat, nous avons été de grandes dupes. 

Mais cependantfla révolution de juillet nous a débarrassés i 

des S uisses , des corps militaires privilégiés , d'une partie de î 
la liste civile , du traitement des cardinaux, des ministres 

d'état ; le budget a été déchargé de 32 millions de rentes eu-

levés à l'amortissement; un journal évalue toutes ces écono-

mies à G7 millions. Comment se fuit-il donc que nous n'ayons 

pu obtenir que 19 millions de diminution sur le budget ac-

tuel; et ce budget ne contient pas de dépenses extraordinai-

res; il n'y a point de circonstances accidentelles qui néces-

sitent un accroissement passager ; [il est bien comme seront 

les autres!,
 cs[

 identique à celui de l'année passée , et rieu 

ne fait présager que ceux qui suivront^offrent plus tard quel-

que réduction importante. 

Il s'ensuit que la monarchie de Louis-Philippe est plus 

chère quecelle deCharlesX; eu vain la révolution de juillet a 

fait des économies; les allocations qu'a nécessitées la défense 

du trône ont tout dévoré ; à part les cent millions de travaux 

publics employésà embellir Paris et à capter la bienveillance 

de la garde nationale, que reste-î-il des 800 millions que M. 

Humann avoue avoir été employé en armemens , en soldais i' 

Ces -huit cents millions ont été consommés au profit de la 

royauté toute seule, elle seule y a gagné ; notre argent a 

disparu, quatre cent mille soldats ont perdu leur temps 

dans un métier sans gioire; la France a tour né se,-* forces contre 

elle-même; elle s'est déchirée de ses mains; les discordes 

publiques sont devenues plus vives ; le présent plus pénible, 

i'avenir plus douteux , mais Louis-Philippe s'est affermi sur 

le trône ; la France n'est plus dangereuse aux rois absolus de 

l'Europe ; tout est donc pour le mieux , et MM. Bugeaud et 

Fulchiron out bien raison d'être contents. 

On lit dans le National : 

La cliLimbre des pairs s'est réunie aujourd'hui , non assurément 

pour vaquar à ses louchons législatives , mais pour tirer au sort la 

grands «réputation qui doit porter à Louis-Philippe les compli-

inens de bonne année, et lui préparer ainsi quelque auguste ré-

ponse. 

Mais il n'était pas sans intérêt de savoir comment avait été ré-

digé le procès-verbal de la dernière séance , qui est celle ou M. 

Rouen fut condamné. Il importait de savoir si l'énergique apos-

trophe du général Excelrnans , et ses paroles désormais histori-

ques : « La mort du maréchal Ney fut un assassinai juri ■ 

clique» , se trouveraient daus la collection de ces mêmes procès-; 

verbaux où , dix-neuf aus auparavant, la mort du maréchal Ney 

est présentée comme un acie de haute et suprême justice. D'après 

même tous les bruits qui avaient couru , et que la réclamation du 

Moniteur avait suffisamment autorisés, ou pouvait croire que la 

piirase de M. Pasquier , et la mau ère dont elle serait reproduite 

au procès-verbal, donneraient lieu à quelque discussion; mais de 

tout cela il n'en a rieu été ; ia phrase du procès-verbal est tout 

autre cpie celle que rassemblée entière a euleudue , que celle mê-

me que contient le Moniteur ; et quant à l'incident du général 

Excelrnans , IL S'EN KST TAS TAIT MENTION DAUS LE moezs-VERBAL AUTHSN-

TIQUE. 

Mais qu'importe , après tout , que la pairie ait recours à cette 

puérile vengeance contre celui de ses membres qui lui a fait eu-

tendre avec une telle solennité le jugement sévère de l'histoire. 

« Ou poursuit un écrit, disait Tacite, on le détruit par le fer et le 

feu ; mais ce feu u'étoutTe pas la voix d'un peuple, ne fait pas 

taire l'infaillible conscience du genre humain. » El qu'est-ce «loue, 

pour obtenir un si grand effet, que ia falsification «l'un uiauvai» 

procès-verbal ? 

On nous adresse la lettre suivante : 

Souscription pour l'amende du National. 

Prison de Roanne. 

Mon cher coucitoyen, 

Je vous adresse la somme de 20 f. 50 c. provenant d'une sous-

cription ouverte par mes compagnons d'infortune de la prison «le 

Roanne, pour aider le National à satisfaire à l'emprunt forcé que 

viennent de iui imposer les nobles juges qui n'ont ni une larme 

ni un remords pour le meurtre du brave des braves. 

C'est l'obole du pauvre que nous offrons à ceux qui ont été bles-

sés en combattant pour nous , et nous y joignons l'expression de 

notre estime et de nos vives sympathies. 

Recevez, etc. LAGRANGB. 

On lit dans la Gazette du Midi .journal de Marseille : 

Le choléra continue à se manifester par des cas isolés et peu 

nombreux, tels qu'on les a remarqués depuis le 22 «le ce mois ; 

mais rieu n'annonce une véritable invasion qui n'aurait pas man-

qué de se faire ressentir par une progression rapide. Les prévisions 

de nos médecins semblent devoir se réaliser ; et ici comme à Bor-

deaux la maladie , ne trouvant pas les dispositions qui auraient pu 

lui donner le caractère épidémique , s'éteindra vraisemblahlemeut, 

après avoir offert à notre ville plu» de teneur que de véritable 

danger. 

Voici le chiffre des accidens de choléra déclarés à l'Hôtel—de-Viiïc 

par MM. les médecins : 

Dimanche 28 décembre , deux cas mortels : l'une des victimes est 

un ancien pâtissier, homme ti'un grand âge; l'autre, uue mar-

chande de ia halle. 

Lundi 29, 3 cas dont 2 mortels : le 3e malade donue beaucoup 

d'espérances. 

Des deux personnes qui ont succombé, la première est une de-

moiselle , déjà sur l'âge et infirme ; l'autre est un balayeur de rues, 

le nommé Ainiel. Cet homme, transporté à l'Hôtel-Dieu dans uu 

état complet d'ivresse , y est mort avec tous les symptômes du 

choléra , que son autopsie a confirmés. 

Mardi 30 , deux cas. 

Le changement de la température qui d'un froid sec a passé su-

bitement a l'humide, avait fait concevoir des craintes qui n'ont 

pas été réalisées. 

Nous ne saurions trop recommander à nos concitoyens de se ga-

rantir du froid et surtout de l'humidité, et d'observer beaucoup 

de prudence dans leur régime. Ces précautions si faciles soul de la 

plus haute importance dans une ville qui par elle-même paraît of-

frir peu de prise à la maladie. 

La première livraison, celle de janvier 1835 , de la 5" année du 

JOURNAL DES CONNAISSANCES UTILES , a paru. 

Une nouvelle administration le dirige , un nouveau cadre de 

rédaction a été adopté plus conforme à son titre. 

On souscrit rue Saint-Georges, n° 11, au prix de 6 francs 

par an. 

(CorrespoauuTiefrparticuhère du CENSEUR.) 

PARIS, 51 décembre. 

D'après l'ordre des inscriptions d'orateur, \î. O lilon 

i irrot ne devait j arier qu'à la Gr. de la discussion sur £ 

»co 000 f. convertis en 1,280,000 f. . mais il entrait dans L 
active mtmstértette de ne pas laisser cette voix puissante 

e reserver pour le complément du débat ; aussi M Guizot 

i-t-il ete charge de venir le provoquer en personne , et, il 
aut. Ie «"'e. il la fait avec une maladresse brutale qui lui a 
jorie malheur, car M. Barrol, après s'être fait prier en 
juelque sorte pour monter à la tribune , et après un début 

ong et embarrassé , s'est élevé bientôt à une hauteur de ta-

pnt, que jusqu à présent saus doute on avait pu espérer de 

m , mais qu il n'avait jamais atteinte. Je ne sais pas si jamais 

liicours de tribune a produit depuis quatre ans un effet aussi 

arge et aussi complet que la brillante improvisation du dé-
nué de Ghauny , et s'il a jamais été mieux répondu au re-

>roche st souveut fait à l'opposition de ne pas savoir formu-

er un systèmede gouvernemeut, de ne savoir que démolir 
lans édifier. 

La séparation entre l'opposition et le tiers-parti n'a jamais 

ion plus été ni mieux ni pius dignement marqués, et le si-

ence gardé par la gauche dans le débat qui a signalé le dé-

)utde la nouvelle session plus heureusement explioué. .le 

l'essayerai point de vous rendre l'effet produit par ce vérita-

)le événement de la séance d'hier; tout ce qu'il y a d'hommes 

)ohtiques à Paris en est exclusivement préoccupé , ht je sais 

[ne dès ce matin des exemplaires du Moniteur ont éîé , pai-

es soins d'un diplomate étranger, expédiés dans trois di-
rections par estafettes très-pressées. 

Ou m'assure qu'à la suite de cette séance il a été proposé 

m conseil particulier des ministres , comme moyen de ra-

uener les peureux , de transmettre au préfet d'un départe-

ment où un candidat républicain est sur les rangs, l'ordre 

le laisser et au besoin de faire réussir l'élection de cecandi-

iat (M. Garnier Pagès) , qui d'ailleurs paraît assurée. On 

;spère par ce moyen effrayer pour un temps l'opinion et 

éagir contre le coup déjà porté à Paris par l'élection de M. 
îal verte dans le collège qui avait uommé M. Thiers. 

Aujourd'hui c'est, assure-t on, le ministère qui est chargé 

l'entretenir la discussion , et c'est avec M. Satizet qu'il doit 
e mesurer. » 

M. Guizot reprendra son tour pour répondre, s'il va 
ieu, à M. Laffitte f f 

On remarque d'ailleurs l'absence prudente du président 

îominal du conseil, qu'on ne ferait pas venir en séance en 

:e moment pour l'empire du monde. 

Il n'y a pas de député même ministériel qui ne convienne 

le tout le ridicule d'une direction politique remise en de pa-
'eilles mains. 

—Le budget de 1886, présenté hier 5 la chambre, ratifie 

a décision déjà prise par une loi antérieure de la suppression 

le la loterie, a partir du 31 décembre 1835. 

—M. Odilon-Uarrot a révélé hier à la tribune un fait très-

louloureux pour les doctrinaires. C'est que M. Royer-Coilard 

;st depuis long-temps séparé d'eux , et qu'il a voté contre 

:ux avec le tiers-parti. Ce dissentiment date déjà de long-

euips , mais il a été habile et cruel de le rappeler au moment 

nême où M. Guizot venait de citer sur M. Jiarrot un mot 

ittribué à M. Royer-Coilard. 

—Aujourd'hui, au moment où M. Odilon-Barrot est entré 

;lans la chambre, il a été entouré et vivement félicité par le 

:ôté gauche ; de son côté , M. Thiers s'est fait le centre d'un 

groupe de ministériels qui semblaient l'encourager à un der-
nier ellbrt. 

M. le président du conseil a paru à la chambre aujourd'hui 

mais saus laisser croire qu'il eût l'intention d'aborder la tri-

bune. Il est à craindre cependant que malicieusement quel-

que député de l'opposition ue le mette en demeure de s'expli-

quer sur quelqu'un des poinlsen discussion. 

— Par ordonnance royale du 28 décembre, il a été accordé 

des commutations de peines à plusieurs condamnés, tant li-

bres qu'esclaves, jugés le 30 juin 1834 par la cour d'assises 

de la Martinique, comme ayant participé à l'insurrectionde 
lu Grande-Anse. 

—D'après les journaux de Londres d'avant-hier, il avait 

été tenu un conseil des ministres, dans lequel la dissolution 

du parlement avait été résolue. L'anuoace officielle de cette 

grande mesure, sur le résultat de laquelle les tories exaltés 

conservent seuls quelques doutes, a dû avoir lieu hier mardi 

et a fait baisser les fonds à la bourse de Londres de lundi. Les 

assemblées réformistes se tiennent dans cette capitale comme 

dans toutes les provinces. 

L'adresse au roi rédigée par les anti-réformistes n'a pu 

réunir que 5 à 6,000 signatures, et encore la moitié des 

signataires u'étaient-ils ni habitons de la métropole ni élec-
teurs. 

C'est décidément le frère de Wellington qui sera ambassa-

deur à Paris. 

— On écrit de Pétersbourg que Nicolas a , par un ordre 

du jour du 29 novembre , exprimé la satisfaction que lui fou! 

éprouver les travaux entrepris pour la construction des nou-

velles forteresses de Varsovie etdeModlin. C'est ce que l'au-

tocrate a vu avec le plus de plaisir daus son voyage en Polo-

gne .Jet il n'est pas le seul prince [qui parle de clémence et 

fasse construire des prisons. 

—On a des nouvelles de Marmont. H allait quiiter l'Egypte 

pour traverser la Nubie et la Mer-Rouge. 

P. S. On m'assure que le gouvernement vient de recevoir 

par courrier extraordinaire la nouvelle officielle de la disso-
lution du parlement anglais. 



CHAMB^ DES DÉPUTÉS. . J£ 

I *n 

Suite 0* J"1 de ^a séance du 30 décembre. ,
 £Sl 

(Présidence de M. Dupin aîué. ) j 
JJ. Lamartine continue sou discours. _ i et i 

Hier un orateur nous a parlé des répugnances de la garde nafio- j loi 
nale de Paris. Certes , messieurs, la garde nationale s'est montrée | d'

e 

trop intrépide et trop dévouée pour être jamais oubliée ; mais je j l'
a 

ne pense pas qu'où puisse la faire intervenir dans nos débats. (Mur-
 en 

trémures au centre.) rai 
M. Fulchirou : Je demande la parole. (On rit.) 
M. Lamartine : La garde nationale désavoùraitceux qui voudraient 

faire d'elle une garde prétorienne dévouée. (Approbation aux ex-
 l0l 

mités.) , , . Ne 
On a parlé aussi de la ville de Lyon dont personne plus que moi

 Nc 

ne déplore les malheurs. Mais, messieurs , Lyon , avant tout, a ne-
 té 

soin de sécurité , d'ordre et de travail. Qui peut lui rendre ces
 au 

biens qu'elle a perdus ? La pacification des partis. Il est douloureux
 p( 

de le rappeler à cette tribune, mais c'est uu devoir. Messieurs ,
 p

, 
neus avous tous (et ici M. Lamartine tourne ses regard» sur M. Gui-

 Ul 

zol) des reproches à nous faire. Bien des malheurs ont besoin d e-
tre couverts par le voile de l'amnistie ; et c'est parce que je sens ce 
besoin pour tous que ta je;demande. (Vive rumeur au banc des mi-

nistres.) 
Il y a des gens qui se croient hommes d'état parce qu ils sont

 r( 

implacables ; il nous faut des rigueurs , disent-ils , on ne gouverne 

pas par des sentimens. d 
M. Thiers : Nous n'avons pas dit cela. , , . P 
M, Lamartine : Eh ! bien , messieurs , je soutiens que l'on n'ob-

 p 

tient des résulials que par de grands sentimens remués dans le
 c

, 
cœur de l'homme. Sous Napoléon , le sentiment seul a fait nos 
victoires ; le sentiment seul est tout dans un peuple. Cédez doue 
au sentiment d'amnistie qui agite aujourd'hui tout le peuple 
Français. Si vous y résistez , messieurs , je vous le dis avec cou- m 
victiou , vous périrez! (Murmures au centre et mouvement géné-

ral.) : . t 
Rappelez-vous ces belles paroles de l'orateur grec aux Athéniens : g 

€ Dans vos procès ordinaires , écoulez vos lois et soumettez-vous ;
 s 

» mais dans les procès politiques, ne consultez que la grandeur du
 c 

» moment. » c 
Quant à la question matérielle d'édification nouvelle , ce serait << 

jeter une médaille bien triste dans les fondemeus de ce nouveau
 a 

palais , que d'y jeter la médaille qui rappellerait le procès d'avril. 
Je vote donc contre le projet, surtout pour rendre le procès d'avril 

impossible. i 
Une longue agitation succède à ce discours qui a produit sur la j 

chambre une vive sensation. 
La séance est suspendue pendant cinq minutes. i 
M. Guizot : Messieurs, dans la séance d'hier , on a parlé de pros- J 

crits politiques ; je me suis récrié contre ce langage. Il n'y a point , 
eu , depuis 1830 , de proscrits politiques en France. Il n'y a eu que 
des hommes coupables de crimes politiques; d'attentats contre la 
sûreté de l'état. Voilà ceux que nous avons poursuivis eu vertu 
d'anciennes lois saus lesquelles il n'y aurait point de société. Et 
ces lois , nous eu avons encore adouci la rigueur , malgré les tem-
pêtes dont nous avons été assaillis depuis quatre ans. De ce seul 
fait il est évident pour tou» que l'amnistie n'est point une néces-
sité sociale , un besoin , le rétablissement des lois morales et natu-
relles , la réintégration des citoyens dans leurs droits méconnus. 

Je ne suis pas de ceux qui se refuseraient à la clémence, Oui, il 
faut tenir compte des malheurs.[Mais ces malheurs n'ont pas été assez 
grands , assez nombreux depuis deux ans pour rendre l'amnistie 
indispensable. Le chiffre des prisonniers n'a rien d'extraordinaire 
et leurs souffrances ne sont pas excessives. Pourquoi donc se hâter 
d'ouvrir les portes des cachots ? 

Ou dit que nous avons peur. Eh bien ! je nie que le système 
suivi depuis quatre ans ait été un système de frayeur. Nous avons 
toujours eu une confiance immense dans nos forces, dans la sagesse 
de nos institutions, dans la prudence de nos concitoyens. Ou sou-
tenait que nous ne maintiendrions pas la paix , que nous échoue-
rions dans nos efforts. Cependant, malgré ces tristes prévisions , 
nous avons réussi ! Il est vrai que nous nous sommes méfiés des 
factions : mais nos adversaires ne se méfient-ils pas d'un autre côté 
des chambres , des électeurs, du pouvoir exécutif ? Nous avons 
tous nos répugnances , et je crois que les nôtres sont les meil-
leures ! 

( Aux centres : oui ! oui ! ) 

C'est aux électeurs , c'est à l'immense majorité, c'est au pays , 
au pays seul que nous nous adressons. 

On nous a reproché notre système de rigueur. Je nie la rigueur, 
et je demande si l'on n'a pas patienté, quelquefois même faibli 
devant le désordre ; encore une fois, notre système n'est pas un 
système de rigueur, et il n'y a pas de système de conciliation à 
mettre à la place. 

% Aujourd'hui, messieurs, on ne veut point de droit, point de lois; 
dès qu'il s'agit d'une lutte, d'une révolte ouverte contre une société 
constituée, il faut en venir aux mains ; et la victoire décidera. 
Voilà ce qu'on dit. 

( Aux centres. — Très-bien ! ) 

Messieurs , voilà ce qui cause l'incertitude des affaires, le chaos 
dans lequel nous étions plongés, et l'honorable M. Odilon-Barrot 
lui-même n'a pas craint de s'élever contre cette incertitude. 

M. Odilon-Barrot. — Je demande la parole. 

M. Guizot; — Messieurs , songez-y bien, la concorde ne peut 
pas sortir du chaos ; la société réclame aujourd'hui , non pas au 
nom de la victoire , non pas au nom de la force , mais au nom de 
la justice ; il ne s'agit pas de substituer un système de réconcilia-
tion à uu système de rigueur, il s'agit de maintenir la justice. Le 
bien ne triomphe pas en un jour; la faiblesse et le scepticisme ne 
iont qu'augmenter la trouble, et la justice nous fera faire un plus 
grand pas vers la réconciliation qu'une ordonnance d'amnistie. 

( Au centre : Très-bien ! ) 

On parlait tout à l'heure d'un systitme nouveau à la place d'un 
système usé. Le besoin des nouveautés est une maladie sociale. 
Mais allez au fond de ces nouveautés , et vous n'y trouverez rien! 
Les paroles de nos honorables adversaires , à les bien étudier 
ne cachent que de vieilles théories révolutionnaires de 91 et de 
95 qui étaient bonnes pour ce temps-là, mais qui ne sont plus de 
mise aujourd'hui. Je suis vraiment tenté de dire à ces adversaires: 
« Il y a quarante ans que je vous connais , vous vous appeliez alors 
Wthion. » (Mouvement et chuchottemens.) 

Save
Z
.

VOUSj
 messieurs, ce qu'il y a de véritablement nouveau 

aujourd'hui , c'est la dénégation frauche des théories révo-
lutionnaires et la profession avouée des principes représen-
tatifs. r 

A gauche: Voili, qui
 es

t franc! 

Les mots d amnistie et de réconciliation sonnent bien ! mais 
descendez dans 1 intérieur de la société et vous verrez qu'ils y jet-
tent de 1 inquiétude, parce

 Hue
 la société se seut devant un dan-

ger réel, parce qu elle sait q
Ue

 l-,
spr

i
t
 révolutionnaire, pins fu-

neste que le choléra , pèse toujours sur elle et cherche, comme un
 ( 

an
S

e exterminateur toutes les occasions de l'agiter et de la mettre j p 

en état de trouble. Telle est le motif pour lequel notre système il 

est loin d'être usé et plaît toujours au pays ! ci 

A gauche : Oh ! oh! , el 

Le pays nous aime parce que d'un côté nous étendons la liberU q 
et que d'un autre nous défendons l'ordre. Ouvrez le Bulletiu des d. 
lois vous y trouverez depuis 1830 vingt-deux lois de progrès et cl 
d'extension. Nous avons tenu l'épée d'une main el la truelle de 
l'autre. (On rit à gauche.) Nous avons combattu cl reconstruit 
en même temps; c'était un métier difficile , et nous l'avons fait cou- c 

rageusement. 
Au centre : Bien ! ,• 3 
Maintenant nos adversaires viennent nous demander d affaiblir P 

tous les pouvoirs publics que nous avons fortifiés à grand'peiue. t 

Nous ne le ferons pas , parce que ce serait déchaîner le désordre. c 
Nous voulons la puissance publique en même temps que les liber- f 

tés publiques. C'est eu suivant ce système que nous présenterons i 

au inonde le spectacle d'une grande nation bien gouvernée. Voila 1 
pourquoi nous repoussons l'amnistie. Mais si un jour 1amurstie 
peut surgir au grand jour sans enhardir les factions et affaiblir la t 

puissance publique, nous ne la repousserons plus. | 
M. le président : La parole est à M. Leyraud. 1 

M. Leyraud monte à la tribune. ' 
M. Odilon-Barrot y paraît presque en même temps. : 

Après quelque hésitation , M. Leyraud se décide à laisser la pa- i 

rôle à M. OJilon-Barrot. , • • 
M. Odilon-Barrot : Messieurs , dans le discours de M. le ministre : 

de l'instruction publique il y a eu des allusions qui m'out paru i 
personnelles , et même j'ai élé expressément nommé ; j'ai été ! 
provoqué à m'expliquer sur les principes (Exclamations au i 

centre.) 
M. Odilon-Barrot quitte la tribune. 
Voix de la gauche et de la droite : Parlez ! parlez ! 
M. Laffitte monte le petit escalier de la tribuue et paraît engager 

M. Leyraud à en descendre. 
M. Leyraud : Messieurs , si la chambre veut m'entendre , je par-

lerai , mais je ne voudrais pas la priver de la parole puissante de 
M. Odilon-Barrot. L'honorable M. Barrot a des explications per-
sonnelles à donner, mais quant à nui je de manderai aussi a être 
entendu sur la question de l'amnistie. Cette question comporte 
d'être envisagée sous divers points de vue; j'ai fait une propo-
sition qui n'a pas percé les ténèbres de vos bureaux (Rire 
au centre.) 

Voix de la gauche : Laissez parler M. Odilon-Barrot. 
M. Leyraud : Je céderai la parole à M. Odilon-Barrot pour un 

fait personnel el à raison des allusions qui ont été fuites à son su-

jet. (Bruit confus.) 
M. Odilon-Barrot monte à la tribune : Messieurs, dit-il , je suis 

désolé de cet incident ; mais je voudrais que ni mon collègue ni 
la chambre ne m'accusassent d'avoir surpris un tour de parole. Il 

' m'avait semblé que M. le ministre de l'instruction publique , daus 
' plusieurs parties de son discours , avait fait de telles allusions à 
' mes opinions hautement professées , à ma situation politique par— 
i liculière ; l'anecdote que M. le ministre a puisée je ue sais où et 
' qu'il vons a rapportée me semblait avoir un tel caractère de per-

sonnalité , que je me suis cru autorisé à réclamer ia parole. Ce-
1 pendant loin de moi d'intervertir l'ordre de la discussion, et de 

faire prévaloir une pure question personnelle sur des principes 
aussi graves. 

Voix nombreuses : Pailez , parlez ! 
1 M. Odilon-Barrot : Messieurs, je n'éprouve ici qu'un embarras ; 
' c'est de choisir un point de vue pour traiter cette immense ques-
" tiou , qui en présente uii si grand nombre. Ou pourrait dire de la 
e discussion soulevée par le projet actuel ce qu'on a dit d'une mé-
r tliode qui a obtenu assez de cjlébrit» : Tout est dans tout. En 

effet , dans le projet qu'on nous a soumis , il y a une question 
e d'architecture, une question d'art, une question d'humanité , une 
s question de respectà la justice, question de droit commuu , ques-
e tiou de justice politique , question de système , question de résis-

tance ; tout y est. 
Quant à moi, je le déclare , je ne suis pas assez de sang-froid 

, pour délibérer eu ce moment sur une question d'architecture et 
s d'art. Et quoi ! des accusés sont reteuus eu prison depuis dix 
é mois, et je pourrais venir disserter ici sur le style florentin ! je 
s pourrais venir examiner si pareequ'uu monument n'a que 200 ans 

d'existence , il estplus ou moins convenable dele défigurer ! Que 
d'autres suivent cette voie de discussion ; pour moi , je m'y dé-
clare tout-à-fait incompétent. Ce que j'envisage , c'est ia justice et 

, i'humauhé ; ce que je combats daus le projet, c'est une haute vio-
lation du droit commun. Je repousse surtout le projet parce que 

-, j'y vois le dernier effort d'un système que j'ai toujours combattu , 
li un dernier paroxisme de cette réaction sous laquelle la France est 
u placée. Voilà les motifs de mou opinion ; periuettez-nui de les jus-
à tifier sommairement. 

Messieurs, il est peut-être inoui que quand des accusés atlen-
; dent depuis dix mois le juur où ils feront briller leur iunoceuce 

:é aux yeux de leurs concitoyens , des hommes graves , des législa-
i. teuis viennent discuter froidement le devis des sommes qui seront 

nécessaires pour construire la salle dans laquelle ou jugera ces ac-
cu»és ! ( Adhésion à gauche. ) On vient avec une étrange assurau-

>s ce nous dire qu'après tout, si les architectes se sont trompés , si 
H daus deux mois , dans trois mois l'édifice n'est pas achevé , si les 

promesses faites ne se réaliseut pas , si au lieu de six mois il faut 
attendre uu ou deux ans, eh bien ! vous aurez la responsabilité 

il des membres du cabinet ! 

iu Singulière responsabilité, messieurs, et qui portera dans les 
le prisons une bieu grande consolation ! Eu effet, allons au fond de 
>- cette prétendue responsabilité ; le ministre de l'intérieur sera-t-il 
.e responsable de la force des choses ? Si les architectes n'ont pas tout 
le prévu,

 Sl
 1 argent, si le temps soul msuffisans , pousserez-vous le 

is rigorisme jusqu'à mettreM. le ministre eu jugement et à le faire ju-
ger dans cette même salle qu'il aura construite. (Rire d'approba-
tiou sur plusieurs bancs.) rr 

in Je vois aussi dans le projet uue insulte à la justice. Quoi ! vous 

' tous Taln-r U"e Salk *>OUr lr°is CeUts
 ">ais qui 

l. vous gaianl.t qu ,1 y en aura trois cents? Sachez-le bien, mes-
, sieurs , s. le procès est nécessaire , s'il faut qu'il ait lieu , 1 aura 

e et les accuses seront un peu moins a leur aise, mais du moins nV 
i: aura pas eu insulte à la justice u moins n n y 
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M. Odilon-Barrot : Je ne prétends pas que la juridiction de 1 
pairie soit exceptionnelle pour toute espèce de citoyens ; ainsi je 

l'admets pour les ministres et les pairs ; mais lorsqu'il .'agit de 

citoyens placés sous 1* protection de la loi commune , qui peuven' 
et doivent être jugés par la justice du pays , par le jury, contre 
qui rien ne motive l'emploi d'une juridiction exceptionnelle, je le 

déclare hautement, je conteste la légitimité de la juridiction de la 

chambre des pairs. 
Voix nombreuses des extrémités : Très-bien ! très-bien ! 
M. Odilon-Barrot: Ceux qui ont élevé des objections contre la 

convenance et la légalité d'uue amnistie par voie législative ont-ils 
bien lu l'article de la charte ? Nous expliqueront-ils ce que c'est 
qu'une juridiction que la charte subordonne à une loi ultérieure ? 
Nous diront-ils comment ils entendent une juridiction qui exis-
terait avant que ses attributions fussent légalement établies ? A 
cette haute juridiction sont attribués des crimes que la charte a dé-
finis ; mais quand vous la saisissez de la couuaissance de crimes 
nouveaux, où est la loi qui les définisse et les lui attribue , à dé-

faut de la charte ? 
Eu 1830 , la chambre des pairs a jugé des ministres, en vertu 

d'uue juridiction privilégiée et exceptionnelle que je ne conteste 
pas , mais ici je la conteste encore une fois , non-seulement parce 
que daus de telles circonstances il manque une loi d'attributions, 
mais encore parce qu'elle existerait en vertu de deux élémens qui 
s'excluent, la justice et la politique. (jNouvelle approbation aux 

extrémités.) 
N'est-ce pas en effet comme corps politique que vous voulez sai-

sir la chambre des pairs ? Mais ne voyez-vous pas que vous exigez 
d'elle une abstraction d'intérêts et de sentimens au-dessus de tou-
tes les forces humaines ? Croyez-vous qu'un corps politique , livré 
chaque jour à l'entraînement des partis et des passions , plongé 
dans le tourbillon des événemens et des réactious; croyez-vous 
que ce corps puisse en un jour oublier el son rôle habituel et ses 
intérêts de position, pour revêtir tout-à-coup l'impassibilité et 
l'impartialité du juge? (Très-vive approbation à gauche.) 

La juridiction de la chambre des pairs sera toujours une juridic-
tlou essentiellement politique , délibérant sous l'influence de la 
raison d'état , qui change selon les événemens el les époques; 
Ainsi, à telle époque , si souvent rappelée, il s'agissait aussi de 
donner un gage à ce qu'on appelait alors l'ordre social, la sécurité 
des honnêtes gens ; alors une victime fut choisie , victime illustre 
qui fut livrée à une expiation déplorable , au mépris des traités et 
du droit commun : cette victime n'est-elle pas tombée sous les 
coups de la raison d'état el des considérations politiques ? 

Cependant la raison d'état avait bieu changé la marche des évé-
nemens, et les progrès des principes libéraux avaient bieii modifié 
cette juridiction , lorsque plus tard elle eut à juger des ministres ; 
celte fois , nous n'eûmes à déplorer aucun sacrifice sanglant. Où 
en étaient les considérations politiques d'une autre époque ? 

Aussi, nous qui avons puisé les vrais principes du droit consti-
tutionnel dans l'expérience de nos deux révolutions, et non daus 
les constitutions et dans l'histoire de l'Angleterre (M. Guizot fait uu 
geste d impatience ) , c'est avec raison que nous nous indignons 
qu'on veuille enlever trois cents de nos concitoyens à la justice du 

Pavs-
Pour moi , messieurs , membre de la représentation nationale , 

et qui à ce litre serai sans doute appelé un jour à délibérer sur 
celle grande question (car il faudra bien qu'une loi d'attributions 
judiciaires do la chambre des pairs nous soit soumise) , je protes-
terai toujours contre cette juridiction appliquée à de simples ci-
toyens : et c'est pour ne pas enchaîner mon vote que je rejette une 
allocation qui serait en quelque sorte une sanction matérielle de 
cette déviation du droit commun. (Aux extrémités : Très-bien ! 
très-bien ! 

Permettez moi . messieurs , de vous faire part de mes espérances 
passées. Quand la nouvelle chambre est venue , je croyais que c'en 
était fait de ces fictions de système si funestes aux pays ; je me 
disais : Enfin nous sommes débarrassés du passé : il n'y aura plus 
de retours irritans ; nous avons d'ailleurs un ministère nouveau ; 
car je crois que le président du conseil est destiné à lui imprimer 
son caractère cl son système. (Hilarité prolongée... Tous les regards 
se portent vers le baiic des ministres , el semblent y chercher M. le 
maréchal Mortier , qui est absent.) 

Messieurs , continue M. Odilon-Barrot, si l'on a cru saisir une 
épigramme dans mes paroles, j'affirme que cela était loin de mes 
intentions. 

Je parlais du passé , non du présent ; je reportais mes souvenirs 
à l'époque peu éloignée où M. le maréchal Gérard avrivait à la 
présideuce du conseil ; alors il n'était permis à personne de déses-
pérer de l'administration de l'honorable maréchal qui toute sa vie 
était resté fidèle à nos grands principes de nationalité , qui n'avait 
rien dans sa conduite passée à justifier ; qui arrivait aux affaires 
avec des intentions de pacification , qui annonçait des réformes 
sages el qui pensait qu'enfin le temps était venu de donner un 
grand sigual de clémence et de modération. (Adhésion marquée à 
gauche.) 

La chambre s'assemblait j une adresse conforme à notre maniè-
re d'envisager la direction des affaires était votée par une immense 
majorité, et nous l'adoptions frauchemeut et sans arrière pen-
sée. 

Les principes de celle adresse remis en question tout récemment 
ont élé éloquemmenl défendus par des hommes dont j'honore le 
caractère, et au succès desquels je m'associais de cœur et de con-
viction. Si j'avais un reproche à leur adresser , ce serait d'avoir 
cédé Irop facilement , et surtout de n'avoir pas montré avec assel 

d'énergie l'ambition de faire triompher et de réaliser leurs doctri-
nes ; je leur reprocherais , non d'avoir un système , mais plutôt de 
n'eu pas avoir. (Rires à gauche.) A force delimidiléou de réserve, 
je crois qu'ils ont manqué à l'une des premières conditions du 
gouvernement représentatif. 

Je conçois la perplexité où ia ch ambre a pu se trouver placée; je 
conçois qu'en présence d'une administration qui était là organisée 
et tenant le gouvernail, et d'une autre administration qui se pro-
clamait elle-même comme manquant d'uuilé et d'élémens de du« 

: rée , la chambre ait adopté l'ordre du jour motivé comme une si-

tuation inévitable dans laquelle on l'avait en quelque sorte accu-
lée ; mais je ne conçois pas l'ordre du jour motivé comme une 
adhésion explicite , comme une solidarité complète , comme une 
aliénation de votre avenir. (Au centre. Mais non ! ce n'est pas cela 

non plus ! ) 
Je suis heureux d'avoir été compris ; j'ajoute que la question de 

l'amnistie n'est pas directement, forcément engagée dans le vote 
que vous allez rendre ; mais ce qui est engagé dans votre vote, 
c'est le système dont le procès d'avril n'est qu'un des caractères 

distinctifs. 
Je nc sais qu'une manière d'apprécier un système , c'est de re-

chercher sou but, ses moyens , ses résultats; or, le but du système 
actuel c'est de refouler l'esprit révolutionnaire, de remonter le 
cours que la révolution a imprimé aux idées et aux sentimeus , 
c'est de faire appel à des idées , à des sentimens d'autrefois ; cesl 
de consacrer ce statu quo qu'on a empathiquement proclame «• 

disant que Dieu gouvernait la France. 



" Ou a cru bien faire de rappeler une anecdote et uu mot qu'on a 

qualifié de spirituel. On a cité ce mot : «Je vous connais depuis i 

long-temps ; vous vous appeliez Pétion il y a quarante ans. » Eh 1 

bien ! je dirai à M. le miuislre de l'instruction publique : « M. le j 

ministre île l'instruction publique , je vous connais depuis long- i 

temps , car vous exprimez eu vous tous les principes , tous les so- I 

plnsmcs de la restauration ( explosion d'applaudissemeus aux ex- < 

tréinités ), tout ce que vous nous avez dit u'esl pas neuf; toutes < 

vos réflexions sur la nécessité de prêter secours aux honnêtes gens, 

sur le besoin de terrasser les émeutes , tout cela n'est pas neuf. » j 

Vous voyez donc , monsieur , qu'il y a long-temps aussi que n JUS j 
yous connaissons. (A gauche. Bravo ! Bravo ! ) La restauration aussi 

avait arboré un beau jour ce système de résistance ; elle avait dit 

tout haut : Plus de concessions, mot funeste qui fut le précurseur i 

d'une grande catastrophe. C'est un jeu terrible que de vouloir re-

fouler les sentimens d'un peuple ; c'est un jeu , monsieur le mi-

nistre , où de plus forts que vous se sont brisés. Il y eut uu homme 

que la victoire avait comblé de ses faveurs , uu homme qu'accueil-

lait en tous lieux l'enlhousiame public; il se crut encouragé à i 

lutter contre la révolution , et il a péri à la peine. ( Assentiment 

aux extrémités. ) Lui aussi était poursuivi par le fantôme de l'a-

narchie; ce fantôme troublait son sommeil ; et lorsqu'on lui de-

mandait la paix , il disait : Que voulez-vous que j'en fasse ? est-ce 

pour que je me retrouve face à face des idéologues ? 

M. le ministre de l'intérieur : Il n'a jamais dit cela. 

M. Odilon-Barrot : On dit que la fermeté , la force, sont les ca-

ractères essentiels du gouvernement ; mais veut-ou nous persua-

der qu'il ne faut céder jamais, qu'il ne faut transiger jamais? 

Toute bonne politique ne consiste-t-elle pas à céder et à résister à 

propos. 

Il y a donc UHe haute imprudence à arborer comme système 

la résistance. Mais résistance à quoi ? Aux conséquences forcées de 

la révolution de juillet, aux progrès iuévilablss de la constitution. 

( Au centre : Du tout ! du tout ! ) Alors votre système de résistance 

n'est qu'un non sens ; el jusqu'à ce que vous expliquiez ce qu'est 

ce système , il nous sera permis de désirer qu'où en proclame un 

autre plus franc el plus noble. 

Je vous le dirai avec sincérité, M. le ministre de l'instruction 

publique, lorsque vous avez été contraint de démentir vos prin-

cipes, vos paroles... 

M. le ministre de l'instruction publique : Je n'ai rien démenti. 

M. Odilon - Burrot : Vous avez nié vos principes , et j'ai déploré , 

je l'avoue, la nécessité fatale sous laquelle vous vous étiez placé. 

(M. Guizot demande la parole.) 

Je vous en demande pardon , messieurs ; j'ai pu être uu peu 

âpre daus mou langage; mais je déclare que si j'attaque un peu 

vivement les opinions politiques , je rends toujours hommage aux 

intentions ; je déclare que M. le ministre de l'instruction publi-

que el ses amis ont obéi à ce qu'ils considéraient comme une né-

cessité politique, mais je n'en vois pas moins dans tous les actes 

des ministres les conséquences d'une première appréciation er-

ronée. 

Vous avez dit que votre système était uu système de hardiesse 

el de confiance. Eh ! mon Dieu ! comment se fait-il donc «pue vous 

soyez assez déplorablemenl jugés , assez mal appréciés pour que 

dans le pays soit répandue l'opinion que votre système a toujours 

eu pour mobile et pour appui le plus puissant uu sentiment de 

peur. Comme on se grossissait la gravité du moindre fait , il s'est 

trouvé qu'on a fait grand bruit quelquefois d'événemens ou de faits 

qui, négligés et laissés daus i'oubh , eussent été sans importance. 

(Bruit au centre.) 

M. Le général Bugeaud , d'uue voix éclatante. On a négligé l'ar-

chevêché; el l'archevêché a été démoli. (Agitation. Rumeurs à 

gauche. ) 

M. Odilon Barrot : Je voudrais bien que M. le général Bugeaud, 

qui me fait l'honneur de m'iiiterrompre et de m'interpeller.... 

M. Bugeaud : Ce n'est ni uue interpellation ni une interrup-
tion 

A gauche : Qu'est-ce donc ? 

M. Bugeaud : C'est uue simple réflexion que je me faisais (Rires 

et rumeurs aux extrémités. ) 

M. de Briqueville : C'est une interruption et une inconvenaule 
interruption. 

M. Odilon-Barrot : L'interruption est fort innocente sans doute , 

et quant à moi, loin de m'en tâcher , j'en remercie M. Bugeaud, Il 

a voulu sans doute , en rappelant ce fail de la destruction de l'ar-
chevêché.... 

M. Bugeaud adresse à l'orateur quelques mots que nous n'enten-

dons pas. 

M. Odilon-Barrot : Sans cette intention l'interruption n'aurait pas 
de sens. 

Messieurs , il y a des calomnies qu'on dédaigne el qu'on néglige. 

Ou laisse à une certaine presse subventionnée le plaisir de les ex-

ploiter et d'eu vivre ; mais quand les calomnies aequerrenl un ca-

ractère de gravité , quand elles se fout jour jusque dans celte en-

ceinte , il n'est pas permis de n'y point répondre. ( A gauche : Très-
bien. ) 

Eh bieu , je dis que loute allusion à cet événement à mon égard 

est souverainement injuste et fausse ; quand cet événement déplo-

rable a eu lieu , la responsabilité n'en pouvait être attribuée qu'à 

ceux qui étaient chargés de la police de Paris.... 

M. le général Jacqueminot : Je demande la parole. 

M. Odilon-Barrot: Simple édile de la cilé, ne pouvant signer 

aucun mandat, ne pouvant pas seulement convoquer deux hom-

mes , j'ai fait tout ce qui élait dans mes attributions purement ci-

viles ; j'ai fait lout ce que je pouvais faire ; je me suis transporté 

de ma personne partout où je l'ai cru nécessaire ; je me suis mis à 

la disposition des ministres ; j ai dit que j'étais complètement 

a leur disposition, qu'ils pouvaient user de moi , même eu dehors 

de mes attributions ; voilà ce que j'ai fait : tout le reste est faux et 
mensonger. 

A gauche : Très-bien ! 

Il est bien vrai qu'alors nous ne faisions point parade d'un talent 

d invectives ; nous n'étions pas sans cesse occupés à dire que la 

révolution était indomptable ; nous n'étions pas sans cesse à parler 

de la mauvaise queue de la révolution, nous ne faisions pas de 

pompeux manifestes , mais nous nous portions de nos persounes 

ia ou se manifestait un désordre ; nous réprimions les émeutes par 

notre lorec morale (bruit au centre) ; nous prèlions par notre pré-

sence uu appui important à la garde nationale. (Rires au cen-
tres.) 

A ceux qui m'interrompent, je rappellerai les journées de dé-

cembre , le moment du jugement des ministres , ce moment qui 

tut^ pour le gouvernement une terrible épreuve. Qu'ils nous disent 

grâce a qui , cet événement, loin d'ébranler le pouvoir nouveau 

lui donna au contraire une nouvelle énergie ; que les ministres qui 

tenaient les portefeuilles avant ce procès nous disent franchement 

pourquoi ils se sont retirés pour reparaître immédiatement après 

que le perd était passé? fApplaudissemens aux extré.u.lés.) 

Ce sont maintenant ces mêmes hommes qui se proclament les 

hommes inévitables , les hommes nécessaires , les derniers des 
Romains enfin ! (Rires d'approbation aux extrémités.) 

Or, remarquez que leur système est uu système obligé d'alar-

mes contre le pays. Sans cesse on nous parle de la prospérité pu- f 

biique ; ou nous répèle à satiété que la sainte alliance nous ap- 1 

prouve , qu'elle nous a délivré les satisfecit les plus explicites ; i 

mais cependant il échappe parfois à MM. les ministres de trahir ', i 

leur vraie pensée ; souvent ils parlent de cette maladie politique j 

qui trouble les cervaux , de ce choléra moral de la politique ; c'est ] 

ce qu'on nous disait encore tout-à-l'heure. j 

Ou nous présente comme flagrante l'anarchie des opinions; mais I 

je le demande . comment n'eu serait-il pas ainsi , lorsque, pour j 

jeter partout l'épouvante , vous criez sans cesse que tout est i 

perdu.... 

M. le ministre de l'instruction publique : Tout a triomphé au 

contraire ! c 

M. Odilon-Barrot : Vous avez triomphé ! Et croyez-vous que nous- ; 

mêmes nous ayous perdu, lorsque dans une précédente séance ; i 

nous avons entendu M. le ministre de l'intérieur contraint de venir ' i 

donner un démenti à la conduite antérieure du ministère, et s'ac- j 1 

cùser aiusi lui-même ! N'avous-nous pas enteudn récemment le j i 

ministre de l'intérieur se vanter (el il avait raisou après les joui- i 

nées d'avril) d'avoir satisfait à toutes les nécessités de l'ordre social i 

par le simple exercice des lots , de n'être pas sorti du droit com- i 

niun ; eh bien , comment ne faisait—il pas uu retour sur lui-même ? i 

comnieut lie se rappelait-il pas qu'en faisant l'éloge de sa conduite, ■ i 

il se condamnait lout à la fois ; comment ne voyait-d pas qu'il ne 

pouvait se féliciter d'avoir respecté les lois en avril, saus s'accuser j 

par cela même de les avoir violées eu juin 183:2 , el par consé- i 

queul saus nous donner gain de cause. i 

L'orateur présente ici les populations comme abandonnée à uu 

affaissement politique qui n'accuse que trop le système jusqu'à ; 

présent suivi; il rappelle ces localités où les électeurs se présen-

tent au nombre de trente ou de quarante pour exercer leurs droits 

politiques. Il demande ce qu'est uu système qui eu quatre ans a i 

usé quarante ministres , el a eu besoin d'avoir 400,00Û hommes à i 

sa solde. I 

Messieurs, ajoute l'orateur , je termine par un mot. i 

Une voix du centre ; Ah ! 

M. de Briqueville , se tournant vers le centre : Vous irouvez que 

vous eu avez assez? 

M. Odilon-Barrot : Messieurs, je termine par une courte ré" 

flexion qui vous paraîtra peut-être suspecte, mais enliuilya, 

selon moi, uu symptôme significatif daus cette circonstance qu'une 

scissio'i s'est manifestée au seiu même de votre majorité... (Ex-

clamation au centre) ; quand des hommes qui étaient des vôtres 

sont venus proclamer à cette tribune qu'ils différaient de vous 

sur plusieurs points capitaux; qu'ils n'acceptaient point le minis-

tère aux conditions auxquelles vous le gardiez, c'est-à-dire qu'ils 

ne pouvaient point s'accommoder d'un président du conseil sans 

présidence réelle du cabinet... (Rumeurs et interruption au cen-

tre); qu'ils ne pouvaient présenter un budget auquel ue seraient 

pas faites des économies considérables; quand ces hommes sout 

venus dire que vous auriez pu, suivant eux, réprimer avec moins 

de rigueur ; que vous auriez du tenir plus de compte des prescrip-

tions de laciiambre en matière de nuances; quaud ils ont ajouté 

qu'ils ue partageaient point voire optimisme sur les relations du 

pays avec l'étranger ; qu'ils vous voyaient avec terreur vous lais-

ser enlacer de plus en plus daus les chaînes de la sainte-al-

liance. 
A gauche : Bravo ! bravo ! 

Ce n'étaient pas nous qui tenions ce langage; c'étaient des hom-

mes honorés de vos suffrages, des hommes qui avaieut partagé 

vos preoccupalious coutre nous ; eh mon Dieu, je pourrais les 

nommer, el vous avez déjà nommé avant moi, les Dupin , les 

Royer-Coliard , les Etienne. ( Bruit au centre. ) Je ne les nomme 

que parce que je suis plein d'estime et de vénération pour eux. Je 

les nomme parce que je veux louer en eux le courage qu'il faut 

toujours pour combattre les hommes qu'où a soutenus. (Vive ap-

probation aux extrémités.) 

J'ai prononcé des noms ; je n'aurais pas commis cette indiscré-

tion , si des discours publics au seiu de celle chambre ou ailleurs 

n'avaient manifesté ces dissentunens ; eu bien! permettez-moi de 

dire qu'eutre nous et ces hommes qui se sont séparés de vous , il 

n'exuùe pas de démarcation qui ue puisse être comblée que par 

Une révolution. Permettez-moi de soutiailer cel accord qui esl des 

à présent accueilli et désiré par les populations même; permettez-

moi de dire que la chambre , au heu d'escompter avec précipita-

tion uu bel avenir , aurait dû eucourager et favoriser ces espérau-

ces de conciliation el de pacification des opinions. Au surplus , à 

Dieu ne plaise que je désespère déjà ; je ue puis croire que l'ordre 

du jour motivé ait emporté une espèce d'iuféodation de ia part de 

la chambre. (Rumeurs au centre.) 
Je me sers de cette expression , parce qu'il ne s'en présente pas 

uue autre qui rende bieu ma pensée. Je veux donc eucore espérer ; 

mais si nous nous sommes trompés dans notre espérance , nous eu 

serons douloureusement affectés , sans que pour cela notre convic-

tion en éprouve la moindre atteinte. (Nombreuses et bruyantes 

marques d'approbation.) 

Après celte éloquente improvisation, la séance est suspendue 

pendant dix minutes. L'honorable M. Odilon-Barrot, eu retournant 

à sou banc, esl félicité par uu grand nombre de ses collègues. 

M. le miuislre de l'instruction publique : Messieurs , je ue ren-

trerai pas dans le fond de la discussion ; je ne veux pas davanta-

ge mêler des questions anciennes à une quesliou toute nouvelle et 

tout entière attachée à la politique actuelle. Je relèverai seulement 

quelques faits qui me sout personnels. Si l'honorable préopmant 

avait bien entendu mes paroles , il aurait compris que j avais dit 

que précisément notre politique avait été de suivre la politique des 

chambres et du roi. (Réclamations aux extrémités.) Je veux dire, 

messieurs, du gouvernement du roi. La chambre sait assez quels 

sont les principes politiques que j'ai toujours professés et pratiqués 

pour ne pas se méprendre sur le sens de mes paroles. La politique 

des chambres et du gouvernement du roi a été , dis-je , de mainte-

nir el d'étendre les libertés publiques. (Murmures à gauche.) C'est 

ce que j'essayais d'établir à celle tribune, en montrant loute l'ex-

tension que les libertés publiques ont reçue depuis quatre ans. 

(Nouveaux murmures.) 

L'honorable préopiiiaul a parlé d'abandon de principes, de dé-

mentis à une conduite passée. Messieurs, depuis quatre ans, nous 

avons examiné avec uue entière indépendance les vœux réels, na-

tionaux , légitimes du pays, tout ce que la France éclairée récla-

mait de libertés , elle l'a obtenue et même au-delà ; et, je ne crains 

pas de le dite , dans ce court espace de temps , la politique du 

gouvernement a élé plus large , plus abondante que dans les quinze 

années précédentes. 

Toutes les lois utiles , opportunes , nous les avons proposées , et 

quand eiles ont été rendues , nous les avons toujours légalement 

exécutées; nous n'avons eulin reculé devant aucune des conséV 

quences libérales de la révolution et de la charte de 1830. Non seu-

lement nous n'avons pas abandonné nos principes , mais nous les 

avons fait passer dans les faits , nous les avons réalisés. (Rumeurs 

i Relatives à droite.) 

' lî est-vrai qaà côté de cette nécessité de réaliter toutes leseou* 

duions du gouvernement représentatif, nous avons reconnu qu* J 

y avait de mauvaises passions à combattre , l'ordre à rétablir , la 

liberté a maintenir , des ambitions illégitimes à refouler ; nous nV 
vous pas manqué a celle mission - i i.i ■. .
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nous 1 avons rempli avec fermeté , avec cou,- »■ 
Il s'élève, dites-vous, des clameurs, des'^usalions
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gouvernement; mais qu. donc interrogez-vousï Quelle esl votre 

nat.on? (Rumeurs à gauche. ) Quant à nous , l
e
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terrogeons, et donl les inspirations nous guident et nn„ 
. j * i . -° . UUs encoura-

gent, rend un sincère hommage a nos intentions comme 1 

actes. a nos 

A droite : Oh! oh ! 

Lorsque l'état de siège fut établi en 1832, la portée d'une juri-

diction n'avait pas encore été résolue; le gouvernement était donc 

autorisé à l'entendre et à la pratiquer en ce sens que l'on condam-

nait prématurément. Mais il n'a pas hésilé à accepter la décision 

de la cour suprême ; il n'a même pas poussé la question jusqu'au 

bout ; il aurait pu en appeler à toutes les sections réunies de la 

cour de cassation ; il ne l'a pas fait; il s'est incliné avec déférence 

devant son arrêt. Et, lorsque la même question pouvait se repro-

duire eu 1834, le gouvernement, loin de persister, a suivi la con-

duite que cet arrêt même lui indiquait; certes, ou ne peut pas l'ac-

cuser d'avoir violé en cela les vrais principes du gouvernement 

constitutionnel. 

S'il est quelque chose dont le gouvernement ait fait preuve de-

puis quatre ans, c'est de courage, j'ose le dire ; il a eu le courage 

de résister à l'entraînement révolutionnaire, el en même temps il 

n'a pas eu peur des libertés du pays ; il lui a donné plus d'insti-

tutions nouvelles, et èn si peu de temps, qu'aucun pays n'en a 

peut-être jamais reçues. 

Croyez-vous que même parmi ceux qui nous appuyaient, il ne 

s'en est pas trouvé beaucoup qui taxaient d'imprudente cette fa-

cilité à concéder les libertés publiques; c'est que nous étions loin 

de suivre un système de peur. On dit que du moins nous avons 

fait appel à la peur; mais quel est le citoyen, le père de famille 

qui, dans ses affaires privées, n'apporte la prudence , la réserve , 

la peur si l'on veut, qui convient à ceux qui sout chargés dé veil-

ler à de sérieux intérêts ; et l'on nous reproche , à nous, chargés 

du fardeau des affaires publiques, d'avoir eu cette prudence, cette 

peur salutaire qui consiste à s'inquiéter , à éveiller la sollicitude 

de tous les bons citoyens sur lesmoindres symptômes qui menacent 

l'ordre et la tranquillité. 

Nous avons été les sentinelles avancées de l'ordre public et de 

la liberté, notre devoir était de crier et d'avertir le pays quand le 

danger s'avançait: si c'est là uu système de peur, nous nons félici-

tons de l'avoir suivi, et nous nous regarderions comme coupables 

de ne pas y persévérer. (Adhésion au centre. — Rumeurs aux ex-

trémités.) 

Un grand nombre de députés quittent leurs bancs. 

La séance est levée à six heures. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

(Présidence de M. Dupin.) 

Séance du 31 décembre* 

La séance est ouverte à une heure. 

Le procès-verbal est adopté. 

M. Humann e3t admis et prête serment. 

M. Parant donne lecture de sa proposition sur les majorats. La 

discussion en est fixée à luudi. 
M, Leyraud a la parole sur la discussion du projet de loi relatif 

à la salle de séances de la cour des pairs. 
La voix de l'orateur qui appartient à la fraction la plus avancée 

du tiers-parti et qui parle en faveur de l'amnistie, parvient diffi-

cilement jusqu'à nous et triomphe difficilement de l'iualtention de 

la chambre. 
M. le président du conseil entre pendant le discours de M. Ley-

raud et va silencieusement occuper sa place auprès de M. Hu-

mann. 
M. Liadières succède à M. Leyraud et parle en faveur du projet 

ministériel. Il préfère le projet du gouvernement , parce que c est 

le moyen le plus sùf et surtout le plus prompt d'arriver à la con-

clusion d'un procès depuis long-temps attendu. Il déclare d ail-

leurs que la question d'amnistie, mêlée à cette discussion, est un 

véritable mot d'ordre et qu'il ne l'abordera point. 
M. Hennequin (orateur légitimiste) : Je viens m'autoriser devant 

vous de la déclaration faite hier à la tribune par le ministre de 

l'instruction publique, de l'amour de l'égalité qui anime des gou-

vernement, pour protester contre une instruction judiciaire qui 

blesse à la fois toutes les lois d'humanité et de droit commun; je 

viens vous demander de vous dégager dune responsabilité qui, 

sous le rapport moral du moins , m; paraît monstrueuse et devoir 

être écartée à tout prix. . . 
M. Hennequin examine en détail les deux projets soumis par le 

gouvernement et par la commission ; il pense que l'un comme i au-

tre des deux projets amènera de mortelles longueurs que la cham-. 

bre ue peut accepter pour les prévenus qui aitendent un jugement. 

Il s'étonne que le gouvernement, qui fait venir a si grands Irais 

et de si loin des obélisques et d'autres vestiges d'une civilisation 

évanouie, devrait respecter au inoins les monumens des arts 

moins éloignés de notre époque et ne pas les détruire a plaisir , 

les sacrifier à une fantaisie politique , les immoler pour une ques-

tion ministérielle. 
L'orateur voudrait que le pouvoir affectât dans toutes ces ques-

tions politiques , daus ces procès faits à ses ennemis , uue neutra-

lité qui lui irait mieux que l'attitude partiale et toute personnelle 

dont .1 fait parade. Les procès politiques sont plus souvent le cri-

me de ceux qui les intentent que celui des accuses. (Violons mur-

'"M^Hennequin établit que la chambre des députés, votant des 

fonds pour le procès instruit par la chambre des pairs , jette dans 

la balance de la justice placée dans les mains de cette assemblée, 

un poids fatal aux accusés, qu'elle introduit dans 1 instruction un 

préjugé funeste à la défense (Oh ! oh! ) . 
P
 Messieurs , dit l'orateur , c'est l'opinion même de M. le ministre 

de l'intérieur, cette opinion a percé maigre lui quand , dans son 

exposé de motifs , il a cru utile de taire devant vous un réqu.s.^ 

toiie anticipé dont vous adoptez les conclusions , si vous v 

l'allocation demandée. „ trimas des 
Aussi, messieurs, en ordonnant des travaux, ce ^ 

. \ magnificences que vous préparez a la capitale , ce soi 

: ! damnations que vous ordonnez. , , 
, En supposant qu'une nouvelle salle so.t ubltf P?"

 1Won
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• de la chambre dès pairs , est-ce pour un proc-q« 

t ner; est-ce par des sentences ttta»g«^J* ̂ {X-t une 
• déclarerez-vous qu'a 1 ^enir la chan.bedes P , ^ 

eour criminelle, que "f**^*^ ?
oas !ui

bâtissez un pa-
> sagez , pour ses séances judiciaires que t 

' ^Quelle perspective offrira au pays cette construction établie en 

. permanence pour recevoir des ceulames d accusés ! 
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• M. Henueaum ne eroit pas que la salle de la chambre des pairs 

„.|,„11
P
 soit insuffisante au jugemetit du procès tel qu d devrait 

êl restreint . c'est-à-dire aux seuls chefs du complot , s'il y a eu 

complot. Si le palais actuel était insuffisant , ne vaudrait-il pas 

mieux voir les pères-conscrits de la France nouvelle venir appor-

ter leurs chaises curules sur la place publique. ( Rues prolon-

^L'oratetir aborde la question d'amuislie. Il cite les paroles même 

des ministres pour en établir et la nécessité et l'opportunité. Si le 

calme qui, eu juin , avait inspiré cette pensée , ue s est pas sou-
tenu , ce calme a reparu aujourd'hui ; aujourd hui 1 amnistie est 

plus possible qu'en juin dernier , elle l'est davantage car nous 

sommes plus éloignés des événemens d'avril. 
M. Hennequin croit d'ailleurs que l'amnistie n est pas moins 

dans l'intérêtdes juges que dans celui des accuses. 
Il y a d'ailleurs dans la chambre des hommes qui, tout en re-

poussant l'amnistie , ne croiront pas encore à l'opporlumté du 

projet ; l'amnistie condamne le projet ; mais le projet esl cou-

damné sans elle. 
Je vote contre les deux projets. 
M. Augustin Giraud (député ministériel ) a la parole. 
L'orateur repousse toute idée d'amnistie. 

Il est heureux que celte question soil discutée à fond ; il aurait 

voulu que les propositions directes soumises aux bureaux a cet 
égard, eussent été lues et discutées devant la chambre. 

Il lui semble que la société est peu désireuse de reclamer les 

criminels qui lui ont causé tant d'embarras. (Ces derniers mots sont 

répétés d'une voix éclatante dans une tribune donl quelques dé-

putés demandent l'évacuation.) 111 

Ici , M. Giraud trace uu tableau des brigandages de la chouan-

nerie dans l'Ouest. Il rappelle les souscriptions ouvertes au protit 

des condamnés vendéens pour vol et assassinat, souscriptions dans 

lesquelles on vit des hommes bien connus apporter le dénier de 

la veuvt. (On rit.) j ' . . . 
M. Gauguier, député du tiers-parti : J'ai soutenu les ministres 

tout en déplorant leurs fautes, daus toutes les questions où le gou-

vernement de juillet m'a paru menacé ; dévoué à la inonaicuie , 

non pas en aveugle , mais en ami sincère , je dirai la vérité quand 

même on nous vante la prospérité actuelle du pays ; mais sous le 

gouvernement de M. de Villèle ou jouissait de la même prospérité 

due uniquement an génie national ; on nous a cité par leur chiffre 

le nombre des lois faites depuis 4 ans, mais les lois nc valent 

pas par leur nombre , c'est par leur bonté, et il en est peu depuis 

quatre ans vous en conviendrez, qui n'aient besoin d'être refaites. 

(Oui ! oui 1) J'engage donc les ministres à revoir soigneusement 

leurs projets avant de les présenter (on rit) ; la loi nouvelle en est 

une preuve. (On rit.) M. le ministre des finances nous a présenté 

hier le budget de 1836 avec une grande satisfaction (rire universel), 

je voudrais savoir de M. le miuislre s'il peut affirmer que toutes les 

dépenses demandées sont également indispensables. (On rit plus 

fort.) Ces dépenses sont chaque année votées par ia majorité ; mais 

Messieurs , la majorité de M. de Villèle composée de 300 hommes 

quivotaienteomme un seul député (on rit) n'en a pas moins gardé 

le nom de déplorable qu'elle ne perdra poiut (ou ril moins); et 

aujourd'hui il y aurait peut-être plus d'un membre de ia majorité 

nouvelle qui serait dans les rangs des républicains , si on ne lui 

eut fait une large par t dans la curée du budget (ou rit eucore moins) , 

les ministres , Messieurs , ont fait assez de fautes pour être dispo-

sés à l'indulgence. Oa peut croire que le gouvernement a fait plus 

d'un mécontent en refusant de donner tout ce qu'on lui de-

mandait ; mais vous conviendrez, Messieurs , (pie bcaucoupde per-

sonnes oui pu se croire des droits à demander quant ils ont vu que 

la capacité et la probité n'étaient pas les seuls titres pour obtenir. 

(C'est vrai ) 

Ce discours assez incohérent mais plein de saillies, après avoir 

excité d'abord l'hilarité de la chambre et surtout des bancs miuis-

térieJs , finit par être écouté avec attention et silence , après que 

d'un ton assez sec M. le président a imposé le silence et la réserve 

aux députés qui siègent derrière MM. Thiers et Guizot. 

M. Gauguier est le député qui a déjà trois fois déposé inutilement 

dans les bureaux la proposition de suspeudre pendant les sessions 

le traitement des députés-fonctionnaires. 

M. Gauguier vote contre les conclusions de la commission et le 

projet du gouvernement ; il demande uue amnistie générale qui 

s étendrait jusqu'aux prisonniers de Ham. 

Il finit en protestant contre l'ordre du jour motivé qu'il désigne 

sous le nom de mensonge législatif. 

M. le général Bugeaud est à la tribune : Messieurs , nous n'a-

vons plus de colère contre les hommes que nous avons combattu , 

et je le dirai que nous avons vaincus ; je viens néanmoins tu'op-

poser à l'amnistie; je viens m'affliger de cette démoralisation qui 

dénature presque le délit politique , et va jusqu'à l'ériger eu vertu, 

et qui proclame que le procès c'est la bataille , et le jugement la 

Victoire. (M. Lamartine : Je demande la parole.) Nous déplorons 

la plus grande sévérité contre un malheureux qui a volé un sac 

de blé pour nourrir sa famille , on l'envoie aux galères ; mais un 

journaliste (rire inextinguible) , un de ces hauts barons , de ces 

hobereaux de la féodalité nouvelle, qui, tous les jours , toutes les 

24 heures attaque non pas seulement le gouvernement, mais l'or-

dre social tout entier n'est-il pas une fois plus coupable que cet 

homme que vous envoyez au bagne. Ces hommes ne vont-ils pas 

disant au prolétaire insurgez-vous, la victoire vous donnera lout 

ce qui vous manque (et nous savons tout ce qui leur manque) ; et 

si vous êtes vaincus , on vous détiendra en prison quelques mois , 

on vous amnistiera comme des enthousiastes conscienscicux ; belle 

conscience vraiment ; j'aimerais mieux qu'ils en manquassent lout-

a-fait. On parle de réconciliation ; avec les hommes honnêtes , je ne 

demande pas mieux, mais avec ces brigands , je n'y tiens pas du 
toa\. » 

Je remercie M. de Sade d'avoir dit que l'année ferait toujours 

son devoir; mais Messieurs, si je parlais dans l'intérêt unique de 

1 armée, je demanderais l'amnistie ; l'amaistie rendrait aux émeu-

tiers leurs chefs et fournirait à l'armée de nouvelles occasions de 

triomphe et d'avancement. (Murmure général d'indignation.) 
Il est 4 heures 1(2: 
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collège de Mirande avait un dépnîé h nommer, en rem-
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">cnt de M. Thiers. Il y avait 233 votans , majorité ab-
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 M'.M- Laplagne , maître des comptes, a obtenu 121 
V|"X \ h Lassis. C5 ; M- Abeilhe , 45. M. Laplaane a été pro-
clamé député. C'est M. Lassis que recommandait le Journal 
des Débats. 

~ L'un des ministre, de Charles X, le baron Capelle,est 
toujours a Londres ; l'autre jour , à uu diner d'apparat , j'

eus 
occasion de 1 entendre , conseillant le système de résistance 
contre les clameurs pop
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 compatriotes , 

qui était à l'autre bout de la table, dit à ce propos à un fran-
çais placé près de moi : «M. l'ex-ministre a si bien réussi 
» chez vous avec son système de résistance , qu'il est en droit 
» de le prêcher chez nous avec tout le zèle d'un martyr. » 

(Chronique de Paris.) 

— Le génie des grands hommes ,dit un journal, se révèle 
dans les plus petites choses , et M. le colonel-intendant Mon-
talivet vient de donner une nouvelle preuve de cette vérité. 
Depuis long-temps on s'apercevait qu'en desservant les ta-
bles du château , les gens de service mettaient dans leurs po-
ches les débris des repas : comment empêcher cet abus ? 
Eh bien! M. Montalivet, par un traitde génie, atout concilie; 
daus les dernières livrées données aux gens, il a fait suppri-
mer les poches ! Harpagon n'avait pas pensé à celui-là. 

{Quotidienne.) 

— Il est toujours question , disent quelques feuilles , d'un 
projet de mariage entre la princesse Victoire, héritière pré-
somptive du trOUS d'Angleterre , et le prince Guillaume-
Alexandre-Frédéric-Coustantin-Nicolas-Michel , deuxième 

bis du prince d'Orange. 

— Nous recevons ce soir .par voie extraordinaire , lesjour-
naux de Bruxelles d'hier 29. Le Courrier belge contient une 
lettre de Ha'sselt, 28 décembre, ainsi conçue : « La garnison 
de Maëstrichtse renforce de jour en jour. Déjà 500 hommes 
sout entrés dans la forteresse ; d'autres sont en route pour les 
rejoindre , et sous peu la ville de Maëstricht comptera C à 
7,000 soldats dans son sein. D un autre côté, on augmente 
les moyens de défense à l'extérieur, et l'on triple les appro-
visionuemens. Il n'est pas inutile d'appeler l'attention du 
gouvernement sur ce point ; qu'il songe à faire occuper la 
ville de Tongres , point important , pour tenir Dibbets en 
respect eu cas de reprise des hostilités. L'occupation de Ton-
gres est d'autant plus facile que les habitans demandent de-

puis long-temps une garnison. » 

ANN03CSS JUDICIAIRES. 

(167) Lundi prochain cinq janvier mil huit cent trente-
cinq^, à neuf heures du matin , dans le domicile de la demoi-
selle Aunette Bléuaf, marchande-quincaillière en gros, de-
meurant à Lyon , grande rue Mercière , il sera procédé à la 
veute aux enchères et au comptant d'un mobilier saisi, con-
sistant en trois graudes banques bois dur, en agencement 
de magasin, caisses, lit de sangle, et quelques articles de 
quincaillerie. 

VENTE AUX ENCHÈRES 

DE 

58 CHEVAUX 
DE RIVIÈRE 

ET DE LEURS MARNAIS. 
Le samedi trois janvier mil huit cent trente-cinq, au mar-

ché aux chevaux , à Lyon , place Louis XVIII, à l'heure de 
midi précis, il sera procédé par le ministère d'un commis-
saire-prisenr , à la veute aux enchères et au comptant de 
trente-huit chevaux de rivière et de leurs harnais. 

Il sera perçu cinq centimes par francs en sus de l'adjudi-
cation. (1G8) 

ANNONCES DIVERSES. 

(158 i)Chez MM. Damour el Augros, rue St-Come, na 8. 

A vendre. — Dons domaines , maisons de campagne et 
maisons eu ville. 

A louer de suite. — Un beau magasin fraîchement décoré 
avec appartement compléta l'entresol , place de l'Herbetie. 

(156 2) A vendre pour cause de départ. — Un fonds de 
calé situé aux Urottcaux, place Louis XVI. 

S^adressur à M. Vieunot, notaire, place des Terreaux, 

AVIS INTERESSANT. 

Le seul Dépôt à Lyon 
1 

DES 

COSMÉTIQUES et SECRETS DE TOILETTE de la Maison 
MA, de Paris. 

Place Bellacour, n. 9, au rez de-Chaussée , coté des 
façades du Rhône. 

Assortiment complet des articles su.vans, si avantageusement 

connus par les trequens éloges des principaux journaux de laca-

l" Les eaux noires, brunes, blondes el châtaines, et 

les Pommades américaines dans lesquelles il suffit de trem-

per le peigne pour teindre de suite les cheveux cl sourcils sans au-
cune préparation. 

2° ta Pommade grecque, qui a la propriété d'arrêter immé-

diatement et prévenir la chute dos cheveux , les empêcher de 
blanchir et les lune croître en peu de jours 

3» La Crème et l'Eau de Turquie, qui
 e

ff
ace

 les rousseurs 

et toutes les taches du visage, et blanchit à l'instant même la peau 
la plus brune. 1 

4° L'Epilatoire du Sérail, qui fait tomber en dix minutes 
les poils (ht visage, sans laisser aucune trace. 

& la°nTinufe
fl
'
C UrCassien™, W*W** et adoucit les mains 

6° L'Eau Rose de la Cour, qui donne au teint un coloris 

fcais et naturel : on peut se laver saus qu'il disparaisse. 

Etàeinf""
 C

»e™liers, qui blanchit les dents et parfume 

Prix : six francs chaque article, dix francs pour deux 

.u^ôTaLyonr
018 1T> *" ̂  tf*?! f™>*^<> 

On trouve, aussi audit dépôt les oreilles-cornets pour les i.er-
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TATli PECTORALE 

DE REGNAULD AINÉ , 
Autorisée par Brevet el Ordonnance du Roi. 

Lu vogue immense dont elle jouit depuis un grand nom-
bre d'atinées est fondée sur les succès constans pour l

a 

guérisou des rhumes, catarrhes, toux, coqueluches, asthmes, 
et autres maladiesde poitrine. 

Dernièrement encore, la supériorité manifeste de la pdte 
de liegnauld aîné sur tous les autres pectoraux , vient d être 
constatée par des expériences comparatives faites dans les 

hôpitaux de Paris. 
(four les dépôts, voir le N° du 1er novembre. (1283 7) 

Maladies Secrètes et de; 

la peau. 
SIROP VÉGÉTAL DE SALSEPAREILLE, 

Préparé par COURTOIS , pharmacien à Lyon ; ancien in-
terne des hôpitaux civils et militaires, place des Péni-
lens-de-la-Croix-à Saint-Clair , près de la Loterie. 

Cesirop est approuvé des académies de médecine , connue le 

plus puissant dépuratif de ia masse du sang, favorisant proinp-

temeut la sortie des virus durtreux et vénérien, indispensable 

après l'usage du mercure dont il détruil totalement les traces ; 

spécifique Je plus actif, ie plus certain et le plus .prompt contre 

les âpretés et toutes les maladies qui ont leur siège dans le sang, 

telles que scrofules, scorbut, gales , boutons , et toutes les 

maladies de la peau , engorgement des glandes et des articu-

lations , rhumatisme , goutte , les ileurs blanches des femmes, 

el contre les écoulemens recens ou invétérés, et ejt prouvé par 

l'expérience que deux bouteilles procureront tUne guerison ra-

dicale. Prix : 8 f. el4 f. la bouteille. 

Le public est prié de ue point confondre ce précieux médi-

cament avec tous les autres remèdes de ce genre annoncés: en 

termes (pompeux, et dont le vil prix pourrait séduire bien des 

gens dont tant de charlatans exploitent si effrontément la crédu-

lité. Les nombreuses guérisons obtenues par l'usage de ce sirop 

en font le plus bel éloge. 

On fait des envois. {Affranchir et joindre un mandat sur 
la poste.) 

Des dépôts sout ctablissavoir : 

A Aubussou (Creuse), chez Pépin , pharmacien. 

A Besançon , chez F.-Ant. Jourdain, épicier, Grande-Rue ; 
u°143. 1 

A Dijon chez Borsary, chirurgien dentiste, rue Vauban , n° 15. 

A Marseille, chez Tbumain, pharmacien, grande rue de Rome, 

et chez Laurent Fourtoul, petite rue de Rome , u° 12. 
A Avignon, chez Vigier, pharmacien. 

A Châioiis-siu'-Saôiie , chez Caurant, coiffeur, et quincail'er, 

au coin de la rue au Change. 

A^Bayonnc, chez Gibert et Comp., droguistes, rue Basque, 

A Clermont-Fcrrand , chezChopard, pharmacien. 

A Givors , chez Clémençon , quincaillier. 

A Grenoble, chez Decheuaux père, quincaillier , Grande-Rue. 

A Gray , chez Gourdan , père , épicier. 

A Cenève , chez M. Burkei droguiste. 

A St-Etienne , chez Millet-Dubreuil, droguiste, place de l'Hôtel— 
de-Vilie, n°39. 

A Rive-de-Gier, chez Jacques Cholle, épicier, rue Pallux. 

A Paris, chez Maréchal, épicier, rue du Pont-aux-Choux, 
n° 17. 

A St-Chamond , chez Vérissel, épicier. 

A Romans, chez Gueymard .pharmacien. 

A Vienue, chezMouret fils , épicier, rue Marchande. 

Au Puy , chez Bernard Pic , épicier droguiste , rue Panesac, 
u° 164. 

A Valence, chez Reboulet, pharmacien. 

A Montelimart, chez Roux, pharmacien. 

AîJismes, Roque-Verdier, pharmacien. 
A Alais , Vidal , épicier. 

AVillefrauche (Aveyron), Bousquet, pharmacien. 

A Pezenas, Riquet, cafetier. 

A Perpignan, Ferrer, pharmacien. 

AApt, Seymard , pharmacien. 

A Toulon, Audrieu , pharmacien. 

A Arles , Janon , pharmacien. 

AEpinal , Bonnct-Olry , épicier. 

A Montpellier, Gaubert, pharmacien. 

A Mâcon , M. Charpentier, marchand de papieietd'cstampes. 

AVillefranche(Rhôue), M. Roset, confiseur'. 

Spectacles du 3 janvier. 

GRAND-THÉATRE. 

Relâche. 

GYMNASE LYONNAIS. 

M. Cagnard, vaud. —Estelle , vaud. — Turiaf, vaudev. 
Exercices de M. Martin. 

BOURSE DE PAHIS du 31 décembre. 

Cinq pour cent , 1061 65 1061'70 106t 60 106! 60 
 fin courant , 106! 70 KI6t 75 1061 65 i«6f 65 

Trois pour cent, 77f 5 77f 5 761 95 761 95 

 fin courant , 77f 15 761' 15 7df 90 76f 90 
Quatre pour cent , 93f 50 
Rentes de INaples, !>3f 60 931' 60 !)3f 60 931' 60 

 fin courant , 9.51" 70 93f 70 9d 60 931 60 

Hentcs perpelnel. , 42f 1|S _
/
^~~>». 

Emprunt cortès , 40f 7i8 

Act. de la banque , 1755f # \*\ 
Quatre cannu'x , U70f iVÛH gl 
Caisse hypo'hcc. , » 

Emprunt d'Haïti , 280f 

P.-E. PRUDHON, 

Rédacteur, l'un des Gérans. 

TVPOCtUfqiS OE l. BOITE!., Qtl.VI SIIKT-ANTOISE , s" 36. 


